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relents d’obscurantisme préjudiciable au 
monde du travail. 
 

Depuis toujours la CGT a la volonté de ré-
duire les inégalités femme/homme mais la 
vulnérabilité de notre société contempo-
raine fragilise son organisation au point d'y 
inscrire des reculs substantiels, y compris 
sur la question statutaire de la parité. Dans 
ce cadre, le champ de la santé et de l’ac-
tion sociale doit continuer de représenter 
le laboratoire d’émancipation des femmes. 
 

Comment pouvons-nous accepter dans ce 
secteur d’activité où 80 % du salariat est 
féminisé que les décideurs ne prennent 
pas plus en compte les questions fonda-
mentales concernant les conditions et l’or-
ganisation du travail, la reconnaissance des 
qualifications, l’évolution des carrières et 
la pénibilité ainsi que la notion d’équilibre 
entre vie professionnelle et familiale ? Cer-
tes, nous pourrions nous satisfaire de la loi 
de 2013 sur l’égalité femme homme mais 
nous mesurons toutes et tous le décalage 
grandissant entre une loi, l’application du 
droit et ses effets dans le monde du travail. 
Nous citerons en exemple, le non renou-
vellement du contrat de travail pour les 
femmes enceintes, la crainte de déclarer 
une grossesse, le respect du temps choisi, 
le report des congés partiellement appli-
qué, le gel de la note pour maternité qui 
perdure dans certains établissements de la 
FPH, …… etc 
 

Les chiffres sont tenaces, les femmes re-
présentent toujours la catégorie cumulant 
à la fois des salaires moins élevés que ceux 
des hommes dans diverses branches, des 
différences dans les évolutions de carrière 
(grossesse, éducation des enfants, famille 
monoparentale), des difficultés d’accès à la 
formation professionnelle, un taux de chô-
mage élevé. La retraite des femmes est 
inférieure à celles des hommes de 39,5 % 
en moyenne, les femmes partent plus tard 

… 

 

8 MARS 2016 Journée internationale 
de lutte pour le droit des femmes. 

«La fatalité ne triomphe que si l'on y croit» 
Simone de Beauvoir 

La journée internationale de lutte des 
Femmes pour l’égalité est l'héritage de 
luttes ouvrières formalisées au début du 
20 siècle. Elles revendiquent le droit de 
vote, le droit au travail, le droit à l'éduca-
tion, l'égalité politique, sociale, juridique 
et culturelle entre les femmes et les hom-
mes. Issue de l’histoire des luttes féminis-
tes en Europe et aux États Unis, des ras-
semblements et manifestations ont lieu 
tous les ans afin de faire le bilan sur la si-
tuation des femmes dans le monde. En 
1977, ce sont les Nations Unies qui officia-
lisent enfin une journée internationale 
pour le droit des femmes accordant ainsi 
du crédit à leurs revendications sur l’égali-
té femme homme dans le monde entier. 
 

De tout temps et en tous lieux, la question 
de la place des femmes, de leurs rôles, de 
leurs identités est remise en cause soit par 
des mesures sociales régressives soit par 
une absence de droit. Et pourtant, en 
1936, sous la 3 ème République, 3 fem-
mes Cecile Bruschvig, Irène Joliot -Curie et 
Suzanne Lacore qui ne sont ni électrices, 
ni éligibles entrent pour la 1ère fois au gou-
vernement. 
 

Alors que les femmes ont toujours conduit 
de grandes luttes pour leur autonomie 
financière, le droit à percevoir un salaire, 
le droit à l’égalité professionnelle mais 
aussi le droit de vote, le droit à la contra-
ception, à l’IVG et à disposer de leur 
corps, elles savent mieux que quiconque 
que rien n’est jamais acquis. En attestent, 
les décisions politiques économiquement 
et socialement ultra violentes de 2015 qui  
remettent à nouveau en cause les acquis 
égalitaires. Les réformes et lois successi-
ves (Rebsamen, Macron, Notre, Santé et 
Justice) ont sur la forme et sur le fond des  
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à la retraite, sont plus nombreuses à percevoir les 
minima retraite et plus nombreuses à vivre sous le 
seuil de pauvreté....    Tous ces éléments contribuent 
entre autre à la précarisation galopante des fem-
mes. 
 

De plus, un leurre volontairement entretenu  par le 
patronat et le gouvernement  oppose les salarié-es 
du secteur public aux salariées du secteur privé 
concernant leurs droits. Ce piège leur permet  de 
maintenir des bas salaires dans les deux secteurs et 
de garantir les dividendes toujours croissants aux 
actionnaires  des entreprises  privées. 
 

La remise en cause de ces acquis ébranle les fonde-
ments de notre société comme la liberté, l’égalité, la 
laïcité, le mariage pour tous et réactive les forces ré-
actionnaires de l’extrême droite, incitant par leurs 
idées, la haine, les divisions et le recul sociétal. 
Suzanne Clerc, l'Antigone aux cheveux blancs partie 
trop tôt disait "Je me suis offerte un cadeau à moi-
même et ce cadeau s'appelle la liberté ou plutôt libé-
ration". Emparons nous  à pleines mains de ce même 
cadeau. 
 

Manifestons partout en France 
pour célébrer cette journée internationale 

de lutte pour le droit des femmes 
ce 8 MARS 2016 

 

Négocions dans tous les établissements des secteurs 
public et privé les accords égalité femme/ homme 

 

Ghislaine ROUSSEL 
SG USD Santé et Action Sociale 

Bonjour, tu as assisté à cette 
journée, peux-tu nous en dire 
un peu plus, notamment sur les 
enjeux ? 
 

« Cette journée présentée par Mu-
riel Marcilloux, pilote de la Commis-
sion Femmes et Mixité de la Fédéra-
tion Mine et énergie, avait pour but 
d'une part de former, sensibiliser et 
responsabiliser les syndicats à ce 
sujet et définir d'autre part com-
ment porter ces questions dans les 
négociations et dans nos instances 
syndicales. 
 

Ernestine Ronai , présidente de l'ob-
servatoire départemental de Seine 
Saint Denis et de la mission intermi-
nistérielle pour la protection des 
femmes victimes de violences a pré-
senté le sujet et lancé le premier 
débat. 
 

Les chiffres attestent s'il en est be-
soin que nous sommes face à un 
phénomène social, qui en plus des 
conséquences d'ordres physiques et 
psychologiques gravissimes subit 
par les victimes, impacte considéra-
blement  la société et la vie au tra-
vail. 

Par exemple, une étude officielle 
IFOP de 2014 du défenseur des 
droits révèle que : 
- 80 % des femmes salariées sont 
confrontées à des attitudes ou des 
comportements sexistes au cours 
de leur vie professionnelle. 
-25 % des agressions à caractère 
sexuel ont lieu sur le lieu de travail 
-1 femme sur 5 aurait été victime 
de harcèlement sexuel au cours de 
sa vie professionnelle...aurait car 
toutes les victimes ne portent pas 
plainte et nous sommes très en des-
sous de la réalité 
-95 % des victimes de violences 
sexistes et sexuelles ont perdu leur 
emploi par licenciement ou démis-
sion 
 

Les violences sexuelles sur le lieu de 
travail sont une menace sur l'emploi 
et la carrière avec des risques de 
refus d'embauche, détérioration 
des conditions de travail, carrière 
bloquée, refus de promo-
tion...creusant encore plus les iné-
galités femme/homme. 
Des inégalités femmes / hommes 
aux violences sexuelles... c'est un 
même combat syndical. » 
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Quels ont été les moyens abordés lors de cette 
journée pour faire face à cette situation ? 
 

Marylin Baldeck de l'AVFT, association contre les vio-
lences faites aux femmes sur le lieu de travail, a évo-
qué la responsabilité des employeurs.  A été réalisé 
un rappel à la loi qui stipule que tout agissement 
sexuel relevant du harcèlement, de l'exhibition ou de 
l'agression est sanctionné par l'article 222-33 du code 
pénal précisant que dans ce domaine c'est à la victi-
me d'apporter les preuves de ce qu'elle a subi. 
 

En droit social c'est le droit du travail qui s'applique 
d’où l'importance des CHSCT. L'employeur a une obli-
gation de résultat en matière de sécurité physique et 
mentale des salariées. Le travail du CHSCT peut s'arti-
culer autour de différents outils : enquête, expertise, 
droit d'alerte... 
 

Par ce biais le syndicat a toute légitimité pour agir 
dans ce domaine et  lutter contre les violences 
sexuelles et sexistes au travail, et cela doit être une 
priorité pour les organisations syndicales. 
 

Un des rôles majeurs réside dans la prévention et la 
prise en charge.  Accueillir, rompre l'isolement , ac-
corder du crédit aux faits, déverrouiller le secret, ac-
compagnement dans les choix et les démarches, dé-
culpabilisation... 
 

En s'appuyant sur cette obligation de prévention et 
de résultat de l'employeur, l'enjeu est d'obtenir un  
chapitre dédié à la lutte contre les violences sexistes 
et sexuelles dans les négociations " égalité profes-
sionnelle et qualité de vie au travail ". 

Il nous faut montrer aux salarié-es que la CGT agit sur 
ces questions et constitue un recours vers lequel les 
victimes peuvent s'appuyer. Ces violences peuvent 
malheureusement avoir lieu au sein même de notre 
organisation, il convient de les prévenir si besoin de 
les dénoncer et de rappeler qu'elles ne sont pas tolé-
rées par les statuts de la CGT. 
 

La Commission Femmes et Mixité confédérale vient 
de mettre du matériel à disposition. Des affiches et 
des autocollants ont été livrés dans les UD. 
 

Le n° 1 des Cahiers de Vie Fédérale du mois de janvier 
2016 de la Fédération Santé et Action Sociale, acces-
sible sur le site internet, a pour thème : "engageons 
nous dans la lutte contre les violences sexistes et 
sexuelles faites aux femmes". 

 

D'autres documents sont à commander comme le 
livret outil pour l'action syndicale « combattre les vio-
lences sexistes et sexuelles ». 
 

Une journée de présentation et de débat sur le guide 
« mettre en place une démarche égalité » est prévue 
le 17 mars 2016 à Montreuil à laquelle je participerai  
( les inscriptions sont à remonter à l’adresse mail :  
fem-mixite@cgt.fr ). 
 

A charge à chaque militant(e) de s'approprier ce pro-
blème majeur de notre société de se former et de 
diffuser cette information dans chaque syndicat par 
tous les moyens habituels : heures d'information, 
journées de formations... 
 

La journée s'est terminée par la projection du film 
« que justice soit nôtre » en présence du réalisateur 
Jean Pierre Delépine. » 
 

mailto:fem-mixite@cgt.fr
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Ailleurs les collectifs citoyens se battent 
pour éviter des fermetures de services 
ou d’établissement, votre collectif lutte 
pour ouvrir un service qui n’existe pas, 
c’est assez rare dans ces temps difficiles, 
comment peux-tu expliquer cela ? 
 

« On a eu la chance de travailler avec des 
agents du centre hospitalier qui ont travaillé 
sur ce qu’il était prévu d’avoir dans le nouvel 
hôpital, il y a plus de 5 ans. Ils ont alerté les 
personnels et les populations qu’il allait 
manquer un service essentiel à cet hôpital si 
on voulait en faire un hôpital dynamique 
avec de l’avenir. C’est pour cela que nous 
sommes partis sur cette démarche de de-
mander un service de réanimation polyva-
lente. Nous sommes un peu atypique sur la 
démarche des comités et collectifs de défen-
se puisque nous sommes un des rares collec-
tifs en France à se battre pour demander 
l’ouverture d’un service. » 

On voit beaucoup de collectifs s’essouffler au bout d’un 
ou deux ans, votre collectif existe depuis plus de 6 ans, 
comment faites-vous pour continuer à garder la force d’y 
croire ? 
 

« Nous avons la chance d’avoir pu mettre ensemble des fem-
mes et des hommes qui sont des militants dans différents sec-
teurs (associatif, syndical, politique…). Certains sont partis, 
d’autres sont arrivés, mais globalement, nous avons gardé un 
noyau dur d’une quinzaine de personnes, qui fait que nous y 
croyons toujours, même si nous avons parfois des hauts et des 
bas en fonction de l’actualité ou des périodes électorales. Ils ne 
se sont pas engagés pour faire de la figuration, ils croient réelle-
ment à ce qu’ils font. 
On perd 20 vies par an sur le bassin manosquin par manque de 
réanimation. Et quand on parle de vies à des personnes qui sont 
engagées dans des mouvements citoyens, c’est quelque chose 
de fort. C’est pourquoi nous ne lâcherons pas. 
Ensuite, nous sommes bien suivis par les élus et les collectivités 
territoriales, même si elles ne sont pas aussi présentes qu’on 
voudrait, globalement ils nous sollicitent et s’intéressent de 
près à ce sujet. » 

Pourquoi n’y a-t-il toujours pas de service de réanimation à l’hôpital de Manosque ? 
 

« Toutes les communes du département ont adopté des résolutions, notamment à travers l’association des maires 
du 04. Les médias, avec lesquels nous avons de très bonnes relations, suivent très bien ce dossier et nous les en 
remercions. La pétition du collectif a recueilli plus de 65 000 signatures, nous avons envoyés des milliers de cartes 
postales à Hollande, nous avons organisé des manifestations, obtenu des RDV avec l’ARS ou le Préfet. Nous avons 
interpellé le Premier Ministre lors de visite locale. Nous avons été présents dans de nombreux temps forts régio-
naux. Nous avons rencontré le ministère de la santé… 
Face à cela, on assiste à une posture des services de l’Etat notamment le ministère de la santé et l’ARS (Agence Ré-
gionale de Santé) PACA qui ont décidé de ne pas ouvrir de service de réanimation au prétexte que cela couterait 
cher, ce qui est une aberration totale que nous avons démontré, et on nous a jamais contredit sur nos arguments. Il 
y a une position dogmatique aujourd’hui : il faut fermer des services. Ils ont fermé plus de 100 hôpitaux depuis la 
loi Bachelot de 2009, ils ont fermés des centaines de services. Aujourd’hui, la politique de santé en France est de 
fermer des hôpitaux pour soit disant optimiser, rentabiliser un outil humain qui n’a pas besoin de finances ou de 
spéculation. Et nous voyons les effets d’une telle politique : La France était le 1er pays en 2006 de l’Union européen-

ne élargie en matière de santé. En 2015, nous sommes devenus le 11ème pays. C’est le résultat d’une politique … 
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UL DE MANOSQUE / SANTE / SAISONNIERS 

catastrophique de santé aussi bien sous Sarkozy que sous Hollande. C’est la technocratie qui s’est emparé de ces 
outils sociaux que sont l’accès à la santé et l’accès aux soins. Ils s’en foutent des vies !!! » 
 

Quelles sont les perspectives du collectif pour une « réa » à Manosque ? 
 
« Aujourd’hui le collectif représente un caillou dans la chaussure du DG de l’ARS et de la ministre de la santé, ils ne 
s’en sortent pas. Mais maintenant, il va falloir qu’on monte en puissance à travers l’intervention citoyenne des 
hommes et des femmes du département du 04 et du Haut Var. En 2016, nous allons monter d’un cran sur les inter-
ventions et les interpellations pour obtenir un accès à une santé et à des soins de proximité de haute qualité pour 
nos deux départements. 
On ne s’interdit rien ! Ils vont nous voir et nous entendre ! On va secouer l’endormissement de l’ARS et du ministè-
re de la santé ! 
Nous allons cette année examiner la possibilité de traduire en justice l’Etat et ses représentants locaux pour qu’on 
puisse enfin remettre les choses dans le bon sens, à savoir que l’Etat n’est pas là pour aider les grands groupes 
pharmaceutiques et financiers, mais pour prendre en compte les besoins des populations et notamment rurales. Si 
cette action judiciaire se concrétise, nous serions là aussi les précurseurs d’une démarche qui pourra aider de nom-
breux autres départements qui vivent la même situation. » 

La meilleure façon de faire valoir ses droits et de les renforcer, c’est 
de les connaître. C'est d'autant plus important que 65% de travailleurs 
saisonniers déclarent ne pas connaître leurs droits. C'est pour cela que 
les camarades de l'UD CGT sont allés à la rencontre des saisonniers à 
Allos et Praloup les 3 et 4 février en compagnie de Sabine Génisson de 
la Confédération. Cette dernière a surfé avec détermination sur les 
pistes pour ne rater aucun saisonnier, ce qui lui a couté une petite 
blessure, mais le sourire est resté intacte. Les camarades ont reçu une 
accueil très chaleureux. 
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« A quoi peut s'attendre un gouvernement qui va aussi loin dans les atta-
ques contre les salariés et contre ceux qui les représentent et les défen-
dent? 
En effet, le Président de la République et le gouvernement ont choisi leur 
camp, celui du patronat et des ultralibéraux, en allant même plus loin que 
ce qu'ils demandent sur certains aspects. Il avait été reproché un manque 
d'autorité, du flou, un manque d'ambition à leur ligne de conduite. Donc là, 
ils ont décidé de montrer leur autorité au travers de la déchéance de natio-
nalité ainsi qu'au travers de la casse du code du travail, tout en affaiblissant 
le mouvement syndical, la médecine du travail, l'inspection du travail et les 
prudhommes. 

Ils ont tout faux. L'autorité, la dureté, le manque de 
compassion, l'agressivité, ce n'est pas contre les plus 
faibles, contre les salariés qu'il faut l'avoir. C'est 
contre le chômage qu'il faut se battre, c'est contre la 
finance, contre les patrons-voyous, et contre les in-
justices sociales. 
 

C'est ce que les salariés attendent d'un gouverne-
ment de "Gauche". Aujourd'hui, même des personna-
lités de "droite" alertent que le gouvernement va trop 
loin dans ses attaques contre les classes populaires et 
contre les salariés. 
 

Le code du travail a 106 ans. Il est issu des lois ouvriè-
res issues de la lutte des travailleurs. On trouve dans 
le code en autres : le repos, les congés payés, le loge-
ment, le transport, la formation, la protection contre 
le chômage, les accidents du travail... 
Depuis sa création, et jusqu'à aujourd'hui, le Patronat 
n'a eu de cesse de le dénoncer car il l'empêche de 
faire ce qu'il veut, comme il veut et quand il veut. 
"Pour mieux embaucher, il faudrait facilement licen-
cier" : Ils essaient de convertir ce mensonge en princi-
pe avec l'aide du gouvernement actuel, alors que tou-
tes les données statistiques démontrent l'inverse. 
Pourtant le code du travail n'est que la concrétisation 
des droits de l'homme dans la relation Capital / Tra-
vail. 
 

Que nous proposent-ils ? Encore plus de salariés pau-
vres ! Encore plus de salariés précaires ! Encore plus 
de salariés licenciés ! Et encore plus de salariés mala-
des sacrifiés sur l'autel de la recherche effrénée de 
productivité ! 
Est-ce qu'on va accepter cela pour nous aujourd'hui ? 
Et est-ce qu'on va accepter cela pour nos enfants ? 
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Il y a quelques jours, Macron à Davos l'a encore redit : 
il faut arrêter de majorer les heures supplémentaires, 
et les salariés doivent accepter de travailler plus sans 
gagner plus. Sarkozy pourrait passer pour un tendre 
ou pour un "gauchiste" avec son "travailler plus pour 
gagner plus". Ce qui est visée, c'est toujours la même 
chose, c'est faire pression pour faire baisser le conte-
nu de la masse salariale dans la répartition des riches-
ses, et accroître les dividendes des actionnaires. Sur 
l'année, ce sont 231 milliards d'euros qui ont été re-
versés aux actionnaires, c'est plus que toute la masse 
salariale de tous les fonctionnaires. 
 

Et pour ne pas que le peuple réagisse, ils alternent 
entre fausse information et répression. La peine des 
salariés de Goodyear, qui va dans ce sens, est inac-
ceptable. Elle constitue un fait social majeur, un juge-
ment politique contre lequel s'organise une mobilisa-
tion aux quatre coins du pays à travers la constitution 
de collectifs de soutien et d'actions pour demander 
leur relaxe ainsi que l'arrêt des discriminations syndi-
cales et des violences sociales. 
 

Nous assistons à une criminalisation avérée de l’ac-
tion syndicale avec des décisions de justice de plus en 
plus sévères. Si on met bout à bout le maintien de 
l’état d’urgence, l’assignation à résidence des mili-
tants écologistes pendant la COP 21, la prison ferme 
pour des syndicalistes après réquisition du parquet, 
tout cela dans un temps court, cela fait une conjonc-
tion très significative de ce que Valls et ses collègues 
sont en train de faire. Les attaques contres les acquis 
et celles contre les militants sont étroitement 
liées...c'est le même combat. 

… 
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Mais jusqu'où va aller ce gouvernement si on ne l'ar-
rête pas ? Il n'a aucune limite et franchit toutes  les 
lignes rouges, que ses prédécesseurs n'ont jamais osé 
franchir, les unes après les autres. 
 

Une pétition en ligne contre le projet de loi sur le tra-
vail El-Khomri a déjà reçu 600 000 signatures en 6 
jours. C'est un bon début, mais il faut dépasser le 
Buzz pour faire évoluer les consciences. 
 

Le projet de loi EL KHOMRI prévoit : 
* une remise en cause des 35 H et augmentation de 
la durée légale du temps de travail pouvant aller jus-
qu’à 12 H par jour et 60 H par semaine, 
* l' inversion de la hiérarchie des normes : ce ne sont 
plus les dispositions légales les plus favorables aux 
salariés qui s’appliqueront, 
* la précarisation des droits des salariés avec des 
accords d’entreprises à durée limitée, 
* la légalisation des licenciements abusifs, 
* la baisse des garanties prévues par le contrat de 
travail sans contestation possible, 
* des indemnités prud’homales plafonnées au plus 
bas, 
* la modification des règles de rémunération des 
astreintes et des heures supplémentaires, 

 

 51ème congrès de la CGT 
 

 

La prochaine CE (Commission Exécutive) du 8 mars sera en-
tièrement dédiée à la préparation du 51ème congrès de la 
CGT qui aura lieu du 18 au 22 avril 2016 à Marseille. 
 
Tous les délégués du département seront présents. 
 
pour consulter 
les documents préparatoires : 

* l'augmentation du temps de travail pour les appren-
tis mineurs, 
* la remise en cause de la reconnaissance et du rôle 
des organisations syndicales 
Etc...Etc... 
 

Il faut demander le retrait total de ce projet de loi. Au 
nom de l'unité, on ne peut pas s'assouplir ou vouloir 
amender ce projet. Il y a deux solutions opposées : 
soit le retour au 19ème siècle soit le progrès social 
avec les propositions de la CGT. Il faut bien que cha-
que syndicat s'approprie tous ces éléments dans le 
détail au travers notamment des différentes notes 
qui sont sorties. 
 

Plusieurs initiatives sont prévues (notamment le 9 
mars à 11h00 à Digne) pour se mobiliser contre ce 
projet de loi, avec une grosse journée de grève et de 
manif le 31 mars. Ce sont des étapes d'un processus 
qui devra s'amplifier et faire prendre conscience aux 
salariés, et plus largement aux citoyens de la gravité 
de la situation et de la nécessité d'agir, et d'influer sur 
des choix de société majeurs. Les organisations de la 
jeunesse sont prêtes à s'engager avec nous dans ce 
processus de lutte. C'est une condition importante 
pour réussir. Les salariés ont besoin de retrouver es-
poir, ils ont besoin de gagner. Une bataille sociale 
importante commence à s'engager sur la durée. Les 
conditions de la révolte sont créées. Le camp d'en 
face sait que c'est très important, il ne va rien lâcher 
facilement. Il ne faudra pas être frileux ! Il faut qu'on 
se donne les moyens de mener la bataille dans la du-
rée de manière percutante. Maintenant, il va falloir 
l'abnégation de tous les militants, il va falloir mettre 
le paquet ! » 
 

NOUS AVONS LE DEVOIR DE NOUS MOBILISER 
ET D’ORGANISER LA RESISTANCE ! 

 

La régression sociale ne se négocie pas ! 
Ensemble, imposons le progrès social ! 

http://www.cgt.fr/Les-documents-preparatoires.html
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La Régie de l'eau sur Digne et alentours 
 
Les élus INDECOSA lutte contre la mise en place d'un service de 
nouveaux compteurs collectifs pour les gens qui habitent dans les 
lotissements ou dans les collectivités, ce n'est pas dans l'esprit 
d'une régie. Donc, en plus des compteurs individuels, ils veulent 
en place des compteurs collectifs. Le syndic devra prendre en 
charge les frais d'installation de ces compteurs, la location ainsi 
que la différence constatée entre les compteurs individuels et le 
compteur collectif, comme cela ils règlent le problème des fuites 
d'eau sur le dos des habitants. Et cela va entraîner des dérives 
puisque qu'ils ne feront plus les travaux pour économiser l'eau 
puisqu'ils font payer la surconsommation. C'est un enjeu impor-
tant de l'économie sociale et solidaire. Il nous faut une gestion au 
service de la population dans les meilleurs conditions possibles. 
Or, nous assistons à l'application des directives européennes au 
service des multinationales, on regroupe les collectivités en ré-
duisant la démocratie et en offrant "un fromage" plus grand pour 
la gestion capitaliste. Ainsi, par exemple, on voit des municipali-
tés mises en minorité dans des agglomérations, avec un passage 
de la régie des eau à la SAUR. Il faut que tout le monde se ras-
semble pour leur faire voir les choses d'une autre façon ! 

La situation du logement 
dans le 04 

 
INDECOSA CGT 04 a réussi un maillage du 
territoire à travers la mise en place d'asso-
ciations de locataires HLM :  sur le bassin 
Dignois, sur le bassin Sisteronais, sur la 
DLVA (Manosque et Alentours),  sur la val-
lée de l'Ubaye, et sur Château-Arnoux. Ce 
travail s'est réalisé notamment avec l'enga-
gement des administrateurs H2P (élus par 
les locataires) qui agissent activement pour 
l'amélioration des conditions de logements. 
En ce moment, ils luttent par exemple pour 
que le siège reste dans le 04 et ne soit pas 
délocalisé sur Aix-en-Provence. Il est indis-
pensable pour les locataires de garder leurs 
représentants à proximité. Un livret 8 pages 
couleurs vient d'être réalisé en 6000 exem-
plaires, il s'agit d'un guide du locataire IN-
DECOSA CGT 04. Les locataires y retrouvent 
notamment des informations sur leurs 
droits, sur leurs administrateurs et sur les 
différentes associations du département et 
sur l'intérêt de se regrouper car c'est collec-
tivement que nous arrivons à résoudre les 
problèmes. 

L'AG de l'association du 5 avril 
 
L'Assemblée Générale INDECOSA CGT 04 se tiendra le mardi 5 avril 2016 à 14h00 à Digne dans les locaux de l'UD. 
L'association existe dans le département depuis 1979, c'est la première association de consommateurs du 04 ainsi 
que la première association de locataires. 


